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Communiqué

Pour diffusion immédiate

L’Association patronale des entreprises de construction du Québec réagit au dépôt du rapport d’enquête sur la Gaspésia

OUI à l’ouverture de la Loi R-20, mais NON aux autres recommandations irréalistes

Montréal, le 12 mai 2005.  Les membres de la Commission d’enquête sur les dépassements de coûts et de délais du chantier de la Société Papiers Gaspésia de Chandler ont déposé leur rapport au gouvernement du Québec le 6 mai dernier. Le président de cette commission, créée par le décret 342-2004 du 7 avril 2004, est le juge Robert Lesage ; il était accompagné des commissaires Jean Barussaud, Eugène Bouchard et Jean Sexton.

L’Association patronale des entreprises de construction du Québec (APECQ) réagit aux recommandations contenues dans le rapport. Les entrepreneurs membres de l’APECQ se sentent particulièrement interpellés par tout ce qui touche l’allègement réglementaire,  les négociations et la représentativité des employeurs par les associations sectorielles et/ou par l’Association des entrepreneurs en construction du Québec (AECQ), le pluralisme syndical et le placement sur les chantiers.

Nous tenons à féliciter la commission d’avoir eu le courage de demander publiquement une révision en profondeur de la Loi sur les relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construction (Loi R-20) afin de diminuer l’intimidation syndicale et les manœuvres déloyales pratiquées par les syndicats sur les chantiers. L’APECQ a souvent fait cavalier seul en tentant d’intervenir pour réclamer la réouverture de la Loi R-20. En fait, depuis le rapport Cliche, peu de commissions ou de comités, et même de projets de loi, ont demandé une réouverture de cette loi malgré les innombrables problèmes que soulève son application au quotidien. Malheureusement, nous demeurons convaincus que, de toute façon, malgré les recommandations du rapport, les syndicats vont continuer leur intimidation sur les chantiers et que la partie patronale se sentira encore plus divisée et même isolée par rapport à la partie syndicale. 

Nous ne pouvons souscrire à l’ensemble des recommandations sur les relations du travail, compte tenu du fait que, dans leur ensemble, elles vont à l’encontre de l’allégement réglementaire prôné par notre association et que, plusieurs n’ont pas été suffisamment documentées, ou sont tout simplement irréalistes.

Nous ne croyons pas, non plus, à l’APECQ, que l’idée de permettre à d’autres associations patronales de négocier avec chacune des associations sectorielles déjà désignées soit une solution. Nous pensons qu’il serait préférable de nommer un conseil d’administration représentant toutes les associations patronales qui mandateraient des personnes pour négocier et ainsi raffermir la partie patronale. Cela renforce notre thèse pour que l’Association des entrepreneurs en construction du Québec (AECQ) reprenne à sa charge les négociations mais restructure son conseil d’administration et son comité exécutif.

Enfin, nous déplorons fortement le fait que, dans l’affaire Gaspésia, l’association sectorielle qui aurait dû être présente sur les lieux a préféré, par souci d’économie, laisser pourir la situation.  C’est un geste impardonnable qui démontre une insouciance à outrance malgré les sommes que les entrepreneurs des secteurs ICI lui versent.

L’APECQ conclut donc à l’urgence d’unir les forces patronales dans une association vraiment représentative qui unirait tous les secteurs de la construction et recommande la prudence avant d’appliquer les recommandations contenues au rapport. Comme le disent si bien eux-mêmes les commissaires dans leur rapport : « Précipitation est mère du regret ».

L’expérience de l’APECQ repose sur plus de 100 ans de travail de développement et de perfectionnement constants avec les divers intervenants de l’industrie de la construction. L’Association a en effet été fondée en 1897 dans la région de Montréal ; en septembre 2002, elle s’est dotée d’une nouvelle orientation en élargissant ses activités à l’ensemble de la province. 
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